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DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DÉPENSES, 

CHAPITRE Ill. - SERVICES DIVERS. 

MONTANT 

des crédits 

par article, 

TOTAL 

par chapitre. 

Art. lafi. Cautionnements des entrepreneurs défaillants . • • . fr, 
Art 1a7. Remboursement des avances faites, pour compte des p,·o. 

vinces et des communes, dans le payement des traitements de dis­
ponibilité, ,,our cause de suppression d'emploi, des instituteurs 

-t0,000 
1 

)) 

1 
)) \ 

85,000 )) 

communaux. • . . . . . . • • . . . . • . 7/i,000 

CHAPITRE IV. - FONDS SPÉCIAUX CONSTiTUÉS AU MOYEN D.E 
CRÉDITS INSCRITS AU BUDGET EXTRAORDINAIRE ET DU PRO­
DUIT D'OPÉRATIONS IMMOB[LIÈRES. 

Art. 138. Fonds spécial et temporaire institué par l'article 6 de la 
loi du 2(i aoùt 1903 pour l'exée,Jtion de la convention coliclue entre! 
l"Etat et la ville de tlruxelles en vue de la transformation du quar-~ 
lier de la l'utterie et de ses abords . . • . . . . . . . 

Art. 139. Fonds spécial et ternpornire institué par l'article 6 de la~ 
loi du ao mars 1906 pour les travaux de fortification du nouveau 
système ,léf.n,if tl' Anvers. Littera A. . . . . . • • . • • 

Art. 140. Fonds spécial et temporaire institué par l'article 6 de la loi 
du ao mars 19,16 1>ou1· les t,·avaux dd fortllication du nouvean 
système défensif d'Auvers. Litler,1 il. . • . . . . . . . -~ 

Art. Ut. Fonds s1,écial et 1em1.oraire pour l'armement de la position 

5,C00,000 » 

38,9H1,aa2 56 

14,41i6,ô48 85 

01,:n5,976 41 

fortifiée d'Anvers institué par la loi dn 5 juillet 1909 • . • . 9,000,000 » 

Tola! du budget des recettes et des dépenses pour ordre. . fr. 1 ~.9:i0,584,tOô 61 

229. - 7 mai 1912. - Arrêté royal. 
- Sapeurs-pompiers communaux armés. 
- Waesmunster. (Monit.du 15mai 1912.) 

Un arrêté royal du 7 mai 1912 autorise l'adminis­
tration communale de W aesmunster à former un 
corps armé de sapeurs pompiers et approuve le 
règlement organique de ce corps. 

Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire géné1·al, 

SAUVEUR. 

230. - 9 mai 1912. - Ordonnance du 
gouverneur général du Congo prescrivant 
aux factoriens et hôteliers la tenue d'un 
registre de voyageurs.(Bu1I. off. du Congo, 
1912, p. 540.J 

231. -9 mai 1912. -Loi du 13juin 
1911 approuvant : io la déclaration 
échangée le 23 décembre 1908 entre le 
gou1,ernement belge et le gouvernement 
de la République française, conce1·nant 
le tracé de la frontière des possessions 
belges et françaises dans la région du 
Shiloango; 2° l'arrangement signé à la 
même date entre les deux gouvernements 
au sujet du droit de préférence de la 

France sur les possessions congolaises, 
en cas d'aliénation de celles-ci par le 
gouvernement belge (1). (Monit. du 9 mai 
1912.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Sortiront leurs pleins 
et entiers effets : 

1 ° La déclaration échangée le 23 dé-

(1) Session de 1908-1909. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et 
texte du projet de loi. Séance du 23 jnillct 1909, no 233, 
p. 1040. 

Annales parlementaires. - Dépôt du projet de loi. 
Séance du 23 juillet 1909, p. 2108. 

Session de 1909--1910. 
CHAMBRE DES UEPRÉSENTANTS. 

Docziments parlementaires. - Rapport. Séance du 
3 mai 1910, no 222, p. 940. 

Annales parlementaires.-Dépôt du rapport. Séance 
du 3 mai 1910, p. 1639. 

Session de 1910-1911. 
CHAMBRE DES REPRÉSEN~'ANTS. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séance du 23 décembre 1910, p. 423. 

SÉNAT. 

Documents parlementaires. - Rapport. Séance du 
28 décembre 1910, no 21, p. 11. 

Annales parlementaires. - Dépôt du rapport. 
Séance dn28décembrc 1910, p. 97. Discussion et adoption. 
Séance du 29 décembre 1910, p. 117. (Note dullloniteur.) 
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cembre 1908 entre le gouvernement belge et 
le gouvernement de la République française 
concernant le tracé de la frontière des 
possessions belges et françaises dans la 
région du Shiloango; 

2° L'arrangement conclu le 23 décembre 
1908 entre le gouvernement belge et le 
gouvernement de la République française 
au sujet du droit de préférence de la France 
sur les possessions congolaises, en cas d'alié­
nation de celles-ci par le gouvernement 
belge. 

Promulguons, etc. 
l Contr_esignée par le Ministre <les atfai res 

étrangères, M. J. DAVIGNON.) 

. DÉCLARATION. 

Le 1<ouvernemenl belge el le gouvernement de la 
République française, 

Désirant achevel' sans délai la délimitation, entre 
Manyanga et J'Océan, de la frontii)re de leul's posses­
,ions en Afrique, définie par la convention du 
1î février 188i> conclue entre le gouvernement de la 
République française et l'Association internationale 
du Congo; 

Ayant constaté, à la suite des reconnaissances 
effectuées par la ·commission de délimitation franco­
congolaise, que l'existence d'un accident de terrain 
non prévu par la convention précitée avait pour 
conséquence de laisser dans l'indétermination une 
partie de fronlière comprise entre la source la plus 
septentrionale du Shiloango (pic Kiama) et l'origine 
de la crête de partage des eaux du Niadi Quiliou et 
du Congo (pic Bembo); 

Conviennent de prendre pour base d'un règlement 
définitif d'une part le texte intégral de la convention 
de 1881>, d'autre part les procès-verbaux de la com­
mission mixte et de compléter l'article 3 de la dite 
convention pa~ l'a,ldition d'une disposition noùvelle. 

En conséquence les deux gouvernements, d'ac­
cord pour reconnaître comme document définitif la 
carte de l'ensemble de la frontière telle qu'elle a été 
éiahlie par la commission mixte, adoptent la ligne 
de faîte comprise entre le pic Kiama et le pic Bembo 
comme limite de leurs possessions entre la source le 
plus septentrionale du Shiloango el la crête de 
partage des eaux du Niadi Quiliou et du Congo. 

En foi de quoi les soussignés ont dressé la pré­
sente déclaration et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait en double exemplaire à llruxelles le 23 dé­
cembre 1908. 

(L. S.) J. DAVIGNON. (L. S.) BEAU. 

(L. S.) E. GENTIL. 

All.HANGmlENT 

PORTANT IIÉGLEMENT DU D11011' Dl! l'H~;FÉRENCE D~; LA 
FRANCE ~UII LES TERRITOIRES DE L'ÉTAT DU CONGO. 

Considérant qu'en vertu des lettres échangées les 
23-24 avril 1881,, entre M. Slrauch, président de 
l'Association intemationale du Congo, et M. J. Ferry, 
Président du Conseil et Ministre des Affaires étran­
gère de la llépublique française, un droit de préfé­
rence a été assuré à la France pour le cas où 
l'Association serait amenée un jour à réaliser ses 
possessions; que ce droit de préférence a été main­
tenu lorsque l'Etat Indépendant du Congo a rem­
placé l'Association internationale; 

Considérant qu'à la suite du transfert à la Belgique 
,les possessions de l'État lndépentlanl du Congo, en 
vertu du traité de cession du 28 novembre 1907 el 
t!e I' Acte additionnel à ce traité en date du 1î mars 
1908, Je gouvernement belge se trouve substitué 
à l'obligation contractée sous ce rapport par le 
gou,·ernement du dit Étal; 

Les soussignés sont convenus des dispositions 
suivantes qui régleront désormais le droit de préfé­
rence de la France à l'égard de la colonie belp;e du 
Congo: 

Arl. 1er. Le gouvernement belge reconrwîl à la 
France un dmit de préférence sur ces possessions 
congolaises, en cas d'aliénalion de celles-ci à litre 
onéreux, en tout ou en partie. 

Donneront également ouverture au droit de préfé­
rence de la France et feront, par suite, 'l'objet d'une 
négociation préalable entre le gouvernement belge 
et le gouvernemem de la Hépublique française, tout 
échange des teITitoires congolais avec une puissan.ce 
étrangère; toute concession, toute location <les dits 
territoires, en tout ou en partie, aux mains d'un État 
élranger ou d'une compagnie étrangère investie de 
droits de souveraineté. 

Art. 2. Le gouvernement belge déclare qu'il ne 
sera jamais fait de cession, à litre gratuit, de tout ou 
partie de ces mêmes possessions. 

Art. 3. Les dispositions prévues aux articles 
ci-de,sus s'appliquent à la totalité des territoires du 
Congo belge. 

En foi de quoi, les soussignés ont dresoé le présent 
arrangement qu'ils ont revêtu de leurs cachets. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 23 décembre 
1908. 

(!,. S.) A. LEGHAIT. 

(L. S.) S. 1'1c110N. 

Les ratifications ont été échangées à llruxelles, 
le /4, avril 191:l. 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires élrangè, es, 

Bon VAN DER ELST. 

Exposé des motifs. 

J'ai soumis à la Chambre le 30 avril dernier, con­
formément à l'article 27 de la loi ~111·. le gouverne­
ment du Congo belge et à l'article 68 de la Constitu-


